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Le 19 juillet 2016

Madame la Maire de Paris,
Les services d’interclasse et de goûter ainsi que l’accompagnement des enfants lors des déplacements organisés dans le cadre de l’aménagement des rythmes éducatifs effectués par des agents vacataires sont rémunérés sur la base de 10,37 euros bruts de l’heure depuis de nombreuses années. Cette rémunération inclue les congés payés Ce taux horaire incluant les congés payés correspond au taux horaire du SMIC à la date du 1er janvier 2013. Il est donc en dessous du SMIC depuis le 1er janvier 2014.
Le SUPAP-FSU, lors d’une audience avec la DRH et la DASCO le 13 mai 2016, a interpellé l’administration sur cette question. L’administration s’était engagée à nous donner une réponse que nous attendons toujours.
Toutefois, nous avons été vivement surpris d’entendre votre adjoint chargé des ressources humaines, interpellé sur ce point au Conseil de de Paris, répondre à une élue que cette situation était le résultat de la délibération D.1797 du 21 octobre 1985 modifiée, laquelle alignait les personnels de la Ville de Paris sur des personnels de l’Education nationale.
Or, dans notre pays, aucun salarié ne peut être rémunéré en dessous du SMIC. Il ne saurait être fait échec à l'application de ce principe général du droit, y compris dans la Fonction publique. 

La jurisprudence sur cette question est claire, une délibération d’une collectivité territoriale ne peut être en contradiction avec un principe général du droit. Le Conseil d’État saisi sur cette question s’est très précisément prononcé sur ce point en l’appliquant aux personnels de l’animation.
L’arrêt du conseil d’état n° 36851  du 23 avril 1982 indique que «  Si aucun texte ne prévoit que les communes employant des agents non titulaires pour accomplir des tâches d'encadrement et d'animation de leurs centres de vacances et de loisirs doivent rémunérer ces agents sur une base au moins égale à celle du S.M.I.C. qui est défini à l'article L.141-2 du code du travail, pour les salariés entrant dans le champ d'application de cet article, un agent non-titulaire d'une commune, chargé de ces tâches, a droit, en vertu d'un principe général du droit applicable à tout salarié et dont s'inspire l'article L.141-2 du code du travail, à un minimum de rémunération qui, en l'absence de disposition plus favorable pour la catégorie de personnel à laquelle l'intéressé appartient, ne saurait être inférieur au salaire minimum de croissance de l'article L.141-2.16-07 »
Connaissant votre attachement aux droits des personnels et votre souci d’améliorer la situation des agents en situation de précarité, nous n’avons aucun doute sur le fait que vous n’hésiterez pas à rétablir les agents dans leurs droits, y compris à titre rétroactif.
· En portant le taux de vacation incluant les congés payés pour les services d’interclasse et de gouter ainsi que l’accompagnement des enfants lors des déplacements organisés dans le cadre de l’aménagement des rythmes éducatifs  au taux horaire 10, 48 euros au 1er janvier 2014 ;

· En portant le taux de vacation incluant les congés payés pour les services d’interclasse et de gouter ainsi que l’accompagnement des enfants lors des déplacements organisés dans le cadre de l’aménagement des rythmes éducatifs  au taux horaire  10,57 euros au 1er janvier 2015 ;

· En portant le taux de vacation incluant les congés payés pour les services d’interclasse et de gouter ainsi que l’accompagnement des enfants lors des déplacements organisés dans le cadre de l’aménagement des rythmes éducatifs  au taux horaire de 10,64 euros au 1er janvier 2016 ;

Ce n’est qu’une mesure de justice sociale minimum sachant que certaines communes rémunèrent les agents bien au-dessus de la collectivité parisienne. A titre de comparaison, la commune d’Issy les Moulineaux rémunère les temps de surveillance 13,42 euros de l’heure  (10,37 à Paris), et les temps d’animation 16,34 euros de l’heure (11,68 le centre de loisirs et 13 l’ARE à Paris). 

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Madame la Maire de Paris, l’expression de ma considération.

La secrétaire générale du SUPAP-FSU
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Marie-Claude Sémel

Madame la Maire de Paris

Hôtel de Ville

75196 PARIS cedex 04
Copie : 

Emmanuel Grégoire, adjoint au Maire chargée des ressources humaines

Jean Baptiste Nicolas et Frédérique Lancestremere, directeur et directrice adjointe DRH

Virginie Darpheuille et Christine Foucart, Directrice Dasco et Sous-directrice des Ressources DASCO

